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LA LIBERTÉ ET LA SÉCURITÉ PAR LA
DÉMOCRATIE ET LA JUSTICE SOCIALE !

Les ignobles attentats‚ perpétrés sur des lieux de
vie‚ de culture‚ ont frappé et concerné toutes les
populations quelles que soient leurs origines‚
nationalités ou religions. La jeunesse a été
particulièrement touchée par cette barbarie.
Au-delà de la France‚ de sa politique étrangère ou
de ceux qui la gouvernent‚ la cible des terroristes
était cet idéal démocratique d’une société de
liberté même avec ses fortes «imperfections». Une
société basée sur la reconnaissance de libertés
individuelles et de droits collectifs.
La population de notre pays a le droit à la sécurité.
Mais les réponses à ces horribles attentats ne
sauraient se réduire à cela. Pourtant‚ la réponse de
François Hollande et du gouvernement se situe
uniquement sur le terrain sécuritaire : état
d’urgence prolongé pour trois mois au moins‚ port
d'arme permanent pour les policiers‚ déchéance de
la nationalité pour les binationaux‚ assignation à
résidence administrative‚ demande de modification
de la Constitution… Elle s'accompagne d'une
rhétorique martiale et guerrière avec un
accroissement de l'intervention militaire en Syrie et
en Irak.
L'état d'urgence est‚ par définition‚ une entorse faite
à l’État de droit. Si l'on peut entendre la nécessité
d’accélérer les procédures d'investigation dans les
jours qui suivent l'attentat‚ une prolongation de
l'état d'urgence revient à entériner les mesures
d'exception comme des «mesures normales»‚ car
qui peut croire que dans trois mois‚ le danger
terroriste sera passé ? A quel moment jugera-t-on
que la situation permet un retour à l’État de droit ?
Pourquoi prolonger l’état d’urgence de trois mois‚
pourquoi interdire des manifestations «jusqu’à
nouvel ordre» (alors que ce n'est pas le cas pour
des rassemblements «commerciaux» ou sportifs...) ?

Sacrifier une part de liberté serait de fait une
victoire pour les terroristes de Daech. En effet‚ les
actions terroristes sur notre territoire visent à
mettre la société française en contradiction avec
ses valeurs démocratiques et à créer au sein de
celle-ci une situation d'affrontements permanents‚
pour affaiblir un «ennemi» mais surtout espérer de
nouveaux recrutements de jeunes prêts à
combattre en Syrie.

Manuel Valls parle d’ «apartheid social» mais il acte
l’abandon de couches entières de la population
auxquelles il n'offre d'autres solutions que ses
politiques anti sociales. Nous sommes au contraire
partisans de plus de République sociale‚ de plus de
services publics‚ de politiques culturelle‚ éducative‚
sportive ambitieuses.

La société française a besoin de rompre avec les
logiques de stigmatisation et de discrimination de
pans entiers de la population‚ pour que chacun-e‚ et
en premier lieu les jeunes‚ y trouvent leur place. Elle
doit pouvoir se construire autour d’une espérance
collective libératrice et de combats émancipateurs.

François Hollande annonce dans son discours ne
plus considérer le pacte de stabilité comme un
horizon indépassable. Enfin‚ une bonne nouvelle‚
pourrait-on dire... Elle n’arrive toutefois qu'après ces
événements tragiques et cette remise en cause
resterait limitée au financement d’un «pacte de
sécurité». Nous devons exiger un pacte de progrès‚
de démocratie sociale‚ d’éducation‚ de sécurité et
de paix pour toutes les populations de notre pays.

Nous n’acceptons pas que l’on fasse des réfugié-es
en France et en Europe‚ les boucs émissaires du
terrorisme alors qu’ils sont les premières victimes
de Daech‚ du régime syrien et de la guerre en
général. Cet amalgame odieux‚ porté par la droite
et l’extrême droite‚ est non seulement faux‚ mais
dangereux. Le droit d’asile doit être pleinement
respecté en France et en Europe.

Le syndicalisme a des responsabilités particulières
dans la période. Même dans un contexte difficile où
les attentes des citoyen-es en matière de sécurité
sont légitimes‚ il ne doit pas céder à la logique de
terreur et de remise en cause des libertés
publiques. Le SNUipp et la FSU promouvront l'intérêt
collectif comme réponse au repli individuel‚ faire
vivre les questions sociales reléguées au second
plan‚ porter un projet de société juste‚
démocratique et solidaire‚ et‚ pour cela‚ continuer à
organiser les résistances collectives et les luttes
pour construire l'avenir et la paix. Pas plus qu’il n’y a
de trêve dans les attaques contre le monde du
travail‚ il ne doit pas y avoir de trêve dans leur
action syndicale pour le progrès social.

Le bureau du SNUipp-FSU 08

N° 195 Sommaire
N° CPPAP : 1016 S 08017

Trimestriel :
octobre­novembre­

décembre 2015
0,50 €

p. 1 : Éditorial

pp. 2­7 : Le travail
enseignant

pp. 8­9 : CAPD
Avancement

p. 10 : Bulletin
d'adhésion

Bonne fin d'année !
Toutes les infos sur :

http://08.snuipp.fr/
et www.snuipp.fr
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CAPD DU 23 NOVEMBRE 2015
Avancement des PE 2015/2016

TOUS LES RÉSULTATS SUR :

http://e­promotions.snuipp.fr/08/les­resultats
La C.A.P.D des promotions des professeurs des écoles s’est réunie le lundi 23 novembre 2015.

Les situations de 756 collègues promouvables ont été examinées sur près de 1800 collègues exerçant sur les Ardennes. Compte

tenu du ratio promus / promouvables décidé par le ministère, sur ces 756 collègues, seuls 454 ont pu bénéficier d’une promotion

dont seulement 136 au rythme le plus rapide (grand choix).

214 collègues ont été promus au choix et 104 à l’ancienneté.
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RÉPARTITION DES PROMOTIONS
Etats des promotions après la CAPD "avancement" 2014

Le graphique présenté ci­dessus fait état de la distribution des promotions sur l'ensemble des PE du département,

après la CAPD « avancement » de 2014, dernières données compilées disponibles telles qu'elles nous ont été

transmises par l'administration pour la CAPD « avancement » de 2015. Un tri par ordre décroissant a été effectué sur

les 3 séries de données.

Les collègues qui cumulent plus de 10 promotions sont les collègues qui ont eu une carrière d'instituteur avant l'intégration dans le

corps des PE et/ou qui sont passés à la hors classe (dans laquelle les promotions se font automatiquement à l'ancienneté tous les

3 ans). Les promos dans la HC se font "à l'ancienneté" et donc certaines promos à l'ancienneté de collègues "très promus"

doivent être des promos dans la HC.

Les collègues qui n'ont que 4 promos à l'ancinneté et moins sont tous les jeunes collègues car l'avancement est automatique à

l'ancienneté jusqu'au 4e échelon.

Sur 1661 PE dont l'avancement est synthétisé dans ce graphique :

­ 1 a obtenu 10 promos au GC,

­ 4 ont obtenu 8 promos au GC,

­ 9 ont obtenu 7 promos au GC,

­ 19 ont obtenu 6 promos au GC,

­ 51 ont obtenu 5 promos au GC,

­ 79 ont obtenu 4 promos au GC,

­ 153 ont obtenu 3 promos au GC,

­ 304 ont obtenu 2 promos au GC,

­ 538 ont obtenu 1 promo au GC,

­ 504 n'en ont pas obtenu dont 231 collègues dans les 4 premiers échelons (qui n'ont jamais été promouvables au GC), soient 271

collègues qui n'en ont pas obtenu mais qui ont été promouvables au moins une fois.

Sans mettre en rapport les promos avec l'AGS (nous n'en avons pas les possibilités statistiques), ce qui nous aurait donné un plus

grand éclairage sur les carrières, ce graphique a néanmoins le mérite de montrer la concentration des promotions au grand choix

et au choix sur un faible nombre de collègue.

Structure des promotions après la CAPD "avancement" 2014

ANALYSE
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VOUS POUVEZ AUSSI ADHÉRER EN LIGNE !




